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Note du S e c r é t a i r e général 

Conformément à l ' a r t i c l e 21 de l a Convention pour 
l i m i t e r l a f a b r i c a t i o n et réglementer l a d i s t r i b u t i o n des 
stupéfiants, signée le 13 j u i l l e t 1931 et amendée par le 
P r o t o c o l e du 11 décembre 1946, l e Secrétaire général a 
l 'honneur de communiquer aux E t a t s Membres de l ' O r g a n i s a ­
t ion des Nations Unies et aux autres P a r t i e s à l a d i t e Con­
vention , le texte suivant , communiqué par le Gouvernement 

du Royaume-Uni. 
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Approuvé 

Gouverneur 

le 7 décembre 1948. 

LOI ayant pour e f fet d'amender la l o i sur les drogues nuisibles de 1942. 

[9 décembre 1948] 

T i t re abrégé 
et interprétation. 
Loi no. 22 de 1942 

Insertion d'un para­
graphe 25 A dans la 
Loi principale. 
"Recevabilité des 
attestations délivrées 
par le Pharmacien du 
Gouvernement ou par 
son substitut . 

Sur l a proposition du Conseil législati f et de la Chambre 
des représentants et avec leur accord, le Gouverneur de l a 
Jamaïque a arrêté ce qu i s u i t : 
1. La présente l o i peut être dénommée Loi de 1948 sur les 

drogues nuis ib les (Amendement) et sera considérée comme 
formant partie intégrante de la l o i de 1942 sur les drogues 
nuisibles, ci-après dénommée Loi principale. 

2. La l o i principale est amendée par l ' introduct ion à la suite 
du paragraphe 25, d'un nouveau paragraphe 25 A ainsi conçu 

25 A - Dans toute poursuite engagée contre un individu pour 
in fract ion a la présente Lo i , la présentation d'une 
attestation signée par le Pharmacien du Gouvernement 
ou par son substitut constituera une preuve suffisante 
des f a i t s exposés dans cette a t t e s t a t i o n , à moins 
que l 'inculpé n'exige la comparution du Pharmacien 
du Gouvernement ou de son subst i tut à la barre des 
témoins, auquel cas le Tribunal sommera le Pharmacien 
de venir déposer au même t i t r e qu'un témoin quel ­
conque . " 
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